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PROCES VERBAL 

DE L'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 

EN DATE DU 25 Novembre 2024 

L'an deux mille vingt quah·e 
Et le premier août, à 14 heures 

Les associés de la société A.I.S TRANSPORT dont le siège social est au 6 RUE 
DES HERBAGES 94450 LIMAIL BREVANNES, se sont réunis au siège social en 

assemblée générale extraordinaire, sur convocation du Président. 

L'assemblée est présidée par Monsieur Muhammad RIZWAN, en sa qualité 
de Président de la société A.I.S TRANSPORT.

Madame Tiba KHAN, est désignée comme secrétaire par l'assemblée. 

Le Président constate que la feuille de présence, certifiée exacte par les membres du 
bureau, fait ressortir que sont présents ou représentés les associés possédant au 
moins les deux tiers des actions représentant le capital social, dans ces conditions le 
quorum requis par les statuts pour les décisions collectives est atteint. 

L'assemblée réunissant plus que le quorum requis par la loi peut valablement 
délibérer. 

Le Président dépose sur le bureau en les mettant à la disposition de l'assemblée: 

Démission du gérant, nomination d'un nouveau gérant, 

Le Président déclare que les documents et renseignements prévus par les 
dispositions législatives et réglementaires, documents et renseignements qu'il 
énonce, ont été tenus à la disposition des associés pendant le délai fixé par lesdites 

dispositions. 

Sur son invitation, l'assemblée lui donne acte de cette déclaration et de la régularité de 
la procédure de convocation. 

Le Président rappelle que l'ordre du jour est le suivant: 

- Démission du gérant, nomination d'un nouveau gérant,

Puis, le Président de Séance met successivement aux voix les résolutions suivantes: 
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La société peut également, avec le consentement de l'associé cédant, décider dans le mème délai de réduire son capital du montant de la valeur 
nominale dcsditcs parts et de racheter ces parts aux prix déterminés dans les conditions prévues ci-dessus. 
Si, à l'expiration du délai imparti, la société n·a pas racheté ou fait racheter les parts, l'associé peut réaliser la cession initialement prévue. 
Toutefois, l'associé cédant qui détient ses parts depuis moins de deux ans ne peut se prévaloir de l'alinéa précédent. 
Les dispositions qui précèdent sont applicables à tous les cas de cessions, alors mème qu'elles auraient lieu par adjudication publique, en vertu 
d'une décision de justice ou autrement, ou par voie de fusion ou d'apport, ou encore à titre d'attribution en nature à la liquidation d'une autre 
société. 
Lorsque, par application de l'article 1832-2 du Code civil, le conjoint de l'un des associés notifie à la société son intention d'être personnellement 
associé pour la moitié des parts représentant des apports de biens communs effectués par! 'autre époux ou des parts acquises par lui au moyen de 
deniers communs, les clauses d'agrément prévues aux présents statuts en cas de cession de parts s'appliqueront et seront opposables au conjoint 
lorsque la notification sera postérieure à l'apport ou à l'acquisition. Dans le cas où la société ne comprend qu'un seul associé, la notification par 
le conjoint de l'associé unique de son intention d'être personnellement associé pour la moitié des parts représentant des apports de biens 
communs emporte de plein droit l'agrément dudit conjoint. La société cesse alors d'être unipersonnelle. 
Si la société a donné son consentement à un projet de nantissement de parts sociales, soit par notification de sa décision à l'intéressé, soit par 
défaut de réponse dans le délai de trois mois à compter de la demande, ce consentement emportera agrément du cessionnaire en cas de réalisation 
forcée des parts sociales nanties selon les dispositions de l'article 2078, alinéa premier, du Code civil, à moins que la société ne préfère, après la 
cession, racheter sans délai les parts en vue de réduire le capital. 
En cas de décès de l'associé unique, ou bien de l'un des associés ou en cas de dissolution de communauté entre époux, la société continue entre 
les associés survivants et les ayants droit ou héritiers de l'associé décédé et éventuellement son conjoint survivant, ou avec l'époux attributaire de 
parts communes qui ne possédait pas la qualité d'associé, sans qu'il y ait lieu à l'agrément des intéressés par les associés survivants. Au cas de 
décès, lesdits héritiers, ayants droit et conjoint doivent justifier de leur qualité dans les trois mois du décès par la production de l'expédition d'un 
acte de notoriété ou de l'extrait d'un intitulé d'inventaire. 
En cas de dissolution de communauté, le partage est notifié par l'époux le plus diligent par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception à la société. 
La gérance est habilitée à mettre à jour l'article des statuts relatifs au capital social à l'issue de toute cession ou transmission de parts 
n'impliquant pas le concours de l'associé unique, voire la collectivité des associés lorsque la société comprend plusieurs associés. 

ARTICLE 11. Décès, incapacité, interdiction, faillite d'un associé 

Le décès, l'incapacité, l'interdiction, la faillite ou la déconfiture de l'associé unique comme de l'un quelconque des associés,  personne physique 
ainsi que le règlement amiable, le redressement judiciaire ou la liquidation judiciaire des biens d'un associé personne morale n ·entrainent pas la 
dissolution de la société, mais si l'un de ces événements se produit en la personne d'un gérant, il entrainera cessation de ses fonctions de gérant. 

ARTICLE 12. Gérance 

12.1. La société est gérée et administrée par un ou plusieurs gérants, personnes physiques, associés ou non, avec ou sans limitation de la durée de 
leur mandat. Le ou les gérants sont toujours rééligibles. Les gérants sont nommés par décision de l'associé unique ou bien des associés 
représentant plus de la moitié des parts sociales. Les gérants peuvent résilier leurs fonctions, mais seulement en prévenant l'associé unique ou 
chacun des associés, par lettre recommandée avec accusé de réception. 
Les gérants sont révocables par décision de l'associé ou des associés représentant plus de la moitié des parts sociales. 
12.2. Dans les rapports avec les tiers, le gérant, ou chacun des gérants s'ils sont plusieurs, est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en 
toute circonstance au nom de la société, sous réserve des pouvoirs que la loi attribue expressément à l'associé unique ou aux associés. 
La société est engagée même par les actes du gérant qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte 
dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas à constituer cette 
preuve. 
Dans ces rapports avec l'associé unique ou avec les associés, le gérant peut faire tous actes de gestion dans l'intérêt de la société. Toutefois, à 
titre de règlement intérieur et sans que cette clause puisse être opposée aux tiers, il est convenu que le gérant peut, sans y être autorisé par une 
décision ordinaire des associés, acheter, vendre ou échanger tous immeubles ou fonds de commerce. contracter des emprunts pour le compte de la 
société, autres que les découverts normaux en banque, constituer une hypothèque sur les immeubles sociaux, ou nantissement sur le fonds de 
commerce ou concourir à la fondation de toute société. 
L'opposition formée par le gérant aux actes d'un autre gérant est sans effet à l'égard des tiers à moins qu'il ne soit établi qu'ils en ont eu 
connaissance. 
Les gérants peuvent, sous leur responsabilité, constituer des mandataires pour un ou plusieurs objets déterminés. 
12.3. En rémunération de ses fonctions et en compensation de la responsabilité attachée à la gestion, chaque gérant a droit à un traitement fixe. 
proportionnel ou mixte dont le montant et les modalités de paiement sont détemlinés par décision collective ordinaire des associés. 

* Est nommé gérant : Me KHAN TIBA, demeurant au 6 Rue des Herbages de Seze 94450 LIMEIL BREVANNES.

ARTICLE 13. Convention entre la société et ses associés ou gérants 

Sous réserve des interdictions légales, les conventions entre la société et l'un des associés ou gérants sont soumises aux formalités de contrôle et 
de présentation à l'assemblée des associés prescrites par la loi. 
Ces formalités s'étendent aux conventions passées avec une société dont un associé indéfiniment responsable, gérant, administrateur, directeur 
général, membre du directoire ou du conseil de surveillance, est simultanément gérant ou associé de la société à responsabilité limitée. 
Toutefois, les dispositions ci-dessus ne sont pas applicables aux conventions portant sur les opérations courantes et conclues à des conditions 
normales. 

ARTICLE 14. Commissaire aux comptes 

L'associé unique peut procéder à la nomination d'un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaire ou suppléant. En cas de pluralité d'associés, 
cette nomination a lieu par décision collective ordinaire. 
Cette nomination est obligatoire lorsque la société entre dans le cadre des critères fixés par la loi. 
La durée du mandat des commissaires aux comptes est de six exercices. 
lis exercent leur mandat et sont rémunérés conformément à la loi. 
Un ou plusieurs associés représentant le dixième au moins du capital social peuvent demander la désignation judiciaire d'un commissaire aux 
comptes. 

ARTICLE 15. Décisions de l'associé unique - Décisions collectives 

15.1. L ·associé unique exerce les pouvoirs dévolus à l'assemblée des associés par les dispositions de la loi. 
L'associé unique ne peut déléguer ses pouvoirs. Ses décisions, prises aux lieu et place de l'assemblée. sont répertoriées dans un registre. 
15.2. La volonté du ou des associés s'exprime par des décisions unilatérales collectives selon le cas. Lorsqu'elles sont collectives, elles obligent 
les associés, même absents, dissidents ou incapables. 
Ces décisions résultent, au choix de la gérance. soit d'une assemblée générale. soit d'une consultation par correspondance. Toutefois. la réunion 
d'une assemblée est obligatoire pour statuer sur l'approbation des comptes de chaque exercice ou lorsque la société comprend plusieurs associés. 
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ARTICLE 27. Actes accomplis pour le compte de la société en formation 

LU ET APPROUVE 

Monsieur MUHAMMAD RIZWAN 

Conformément aux dispositions de l'article 26 du décrd du 23 mars 1967, Monsieur MUHAMMAD RIZWAN ainsi que Monsieur RAMZAN 
KHAN MOHAMMAD ont présentés, préalablement à la signature des présents statuts, un état des actes qu'ils ont accomplis pour le compte de 
la société en formation comportant, pour chaque acte, l'engagement qui en résultera pour la société. Les associés ont pris acte de cet état avant la 
signature des statuts. 

ARTICLE 28. Délais 

Le décompte des délais stipulés dans les présents statuts sera effectué conformément aux articles 640 et suivants du nouveau Code de procédure 
civile. 

ARTICLE 29. Publication - Pouvoirs 

Tous pouvoirs sont donnés à Me KHAN TIBA pour effectuer les formalités de publicité et de dépôt prescrits par la loi. 

ARTICLE JO. Frais 

Tous les frais, droits et honoraires des présents statuts et de leurs suites seront pris en charge par la société lorsqu'elle aura été immatriculée au 
registre du commerce et des sociétés. 

Fait à LIMEIL BREVANNES, le 08/05/2019 

LU ET APPROUVE 

Monsieur RAMZAN KHAN MOHAMMAD 
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